
M. CAHEN 

Le socialisme, 
c’est les Soviets plus I‘ethnicité 

- Le journaliste : ( (Monsieur le Prhi- 
dent, quand avez-vous lu Marx  et Lénine 
pour la première fois ? n 
- Samora Moisès Machel .- (( Je n’ai 
jamais lu M a r x  et Lénilie pour la pre- 
mière fois N 
(le Président mozambicain, vers 1982) 

- (( Cette histoire de vzarxisnze comnten- 
çait à nous poser des problèmes )) (Prési- 
dent Joaquim CJiissano, Expresso, Lis- 
bonne, 12 mai  1990, pp. 34-3URevista) 

- As meigas nao existen, mas haverlas, 
Raylas ! 
((i Les sorcières n’existent pas, mais pour- 
tant  il y en a !)) - proverbe galicien) 

A situation actuelle est pénible pour ceux qui, en Europe comme 
en Afrique, s’obstinent à vouloir prendre le marxisme au sérieux. L Partout le (( marxisme s’écroule D, et les circonstances de cet écrou- 

lement lui donnent un caractère d’évidence qui ne souffre plus la discus- 
sion. Tout juste peut-on admettre que certains de ses aspects pourraient 
survivre mais uniquement en tant qu’(( outil d’analyse D, et seulement pour 
les pays occidentaux, puisque, bien sûr, il est inadapté au tissu social 
et à la mentalité de l’Homo sapiens africanus. Le (( marxisme-léninisme D, 
lui, est naturellement déjà mort et enterré. L’Histoire va enfin pouvoir 
suivre son cours et non plus son sens, débarrassée des chimères poussié- 
reuses héritées du XIXe siècle. 

L’auteur de ces lignes a été choqué par l’inquiétante paresse intellec- 
tuelle qui a fait accepter pratiquement sans réaction jusqu’à aujourd’hui 

’ 
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ce qui n’est autre qu’un ensemble d’assertions auxquelles le contexte a 
donné la force d’un rouleau compresseur (1). 

Les trois victoires possibles du stalinisme 

D’une restauration possible.. . 
Contrairement à ce que l’on croit souvent, la rétrotransition au capi- 

talisme dans les pays de l’Est n’est pas une défaite mais un accomplisse- 
ment du rôle historique de la caste stalinienne. Ayant vidé les révolu- 
tions sociales de toute leur substance démocratique par une sanglante 
contre-révolution politique, elle est devenue une véritable métastase infil- 
trée dans la société, sans aucun avenir historique puisque sans autre fonc- 
tion que de jouir de la confiscation des droits politiques de la popula- 
tion. De ce fait, elle n’a pu, depuis sa consolidation (entre 1929 et 1945), 
qu’hésiter entre deux comportements : un conservatisme conjoncturel (ce 
qui ne signifie pas de courte durée) et un restaurationnisme fondamen- 
tal. Conservatisme parce qu’aussi bien une restauration capitaliste qu’une 
démocratisation socialiste impliquait sa destruction en tant que corps. Res- 
taurationnisme parce que la confiscation des droits politiques de la popu- 
lation par une minorité structurellement incompétente finissait à la lon- 
gue par détruire l’acquis positif que la socialisation originelle des grands 
moyens de production pouvait signifier en termes de possibilité de déve- 
loppement et impliquait sous peine d’implosion la réforme, vue au début 
uniquement comme économique. Tous les régimes staliniens, même les 
plus durs (voir les post-maoïstes chinois actuels) ont eu leurs successives 
réformes d’introduction (( partielle )), puis (( croissante )), des lois du mar- 
ché. Ce n’est jamais la perestroïka ((( restructuration ))) qui leur a fait ini- 
tialement problème, mais la glasnost ((( transparence D) ffatalement comprise 
par la population comme une démocratisation. 

I1 peut bien sûr y avoir des parcours personnels marginaux, mais la 
bureaucratie ne peut être, structurellement, que conservatrice ou (( that- 
chérienne )) (car elle a cyniquement conscience de la violence nécessaire 
du processus de restauration capitaliste), à l’exclusion de toute tendance 
réformiste démocratique consistante. Ces positions sont à la fois successi- 
ves et simultanées, divisant ce corps social entre ceux qui craignent de 
tout perdre (les conservateurs) et ceux qui entrent résolument dans le che- 
min de leur transformation en bourgeoisie (les (( thatchériens ))), espérant 
qu’un directeur d’usine stalinien fera un bon patron capitaliste. 

Le dramatique paradoxe que l’on voit en URSS et ailleurs (Hongrie, 
Tchécoslovaquie et aussi Pologne), qui a ses conséquences idéologiques 
en Afrique, est que hors des deux grands courants produits par la bureau- 
cratie, les tendances majoritaires des (( radicau )) sont les plus restaura- 
tionnistes, persuadées qu’elles sont que l’économie de marché est le fon- 
dement matériel de la démocratie - pourtant énorme escroquerie idéolo- 
gique. En Pologne, cela a abouti à l’alliance ouverte de la gauche laïque 

(1) Cet article est la version réduite d‘un 
texte disponible auprès de l’auteur. 
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et de l’appareil d’État stalinien une fois que celui-ci eût pris un cours 
restaurationniste, faisant le lit du populisme national-chrétien. En URSS, 
cela désarçonne complètement les courants démocratiques qui veulent une 
transition encore plus rapide (Eltsine) mais refusent les mesures anti- 
populaires logiquement demandées par Gorbatchev, produisant un immo- 
bilisme lourd de toutes les implosions possibles dans une société exté- 
nuée. Les cadres politiques sont bouleversés : la (( gauche )) a les posi- 
tions les plus favorables au capitalisme, la (( droite )) stalinienne utilise 
un vocabulaire quasiment gauchiste - mais non démocratique. Dans ce 
contexte, les radicaux n’ont aucun avenir pour une raison simple : la res- 
tauration capitaliste n’est pas une qyestion de changement de gouverne- 
ment mais de nature sociale de 1’Etat; elle implique de compléter la 
contre-révolution politique stalinienne par une contre-révolution sociale. 
Or, à niveau égal de développement des forces productives, l’URSS, la 
Roumanie, la Pologne, etc., redevenues des économies de marché, ne 
seront pas les nouvelles et souhaitées (( RFA D, mais de nouvelles Tur- 
quie, Argentine ou Mexique, pays semi-industrialisés du Tiers monde. 
I1 n’y aura plus dès lors que le choix entre un régime autoritaire capable 
d’assurer les violentes réformes structurelles nécessaires à la restauration 
marchande, et un retour à une démocratisation socialiste combinant le 
maintien de la propriété étatique des grands moyens de production à un 
pluralisme politique principie1 et à un contrôle social généralisé. Les 
recompositions seront donc brutales. Mais attention à ne pas confondre 
les différents niveaux d‘analyse ! La disparition des gouvernements, voire 
des partis communistes (staliniens), ne signifie ni la destruction immé- 
diate de la caste stalinienne ni la fin des Etats socialistes. Il n’y a pas 
toujours eu dans l’Hist9ire correspondance entre la nature de classe des 
gouvernements et des Etats : la France de la fin de l’Ancien Régim? a 
ainsi vu bien des fois des gouvernements (( bourgeois )) au service de 1’Etat 
(( féodal 1). La caste stalinienne est, pour survivre, capable de constituer, 
en alliance avec les libéraux-radicaux (Pologne, Hongrie) ou même seule 
(Roumanie) des gouvernements dont le but est la restauration à court 
terme de la domination marchande. Le cas le plus extrême est sans aucun 
doute l’ex-RDA où le parti de la Stasi (le SPD, Parti communiste est- 
allemand devenu PSD) a été marginalisé, mais où le parti des collabora- 
teurs de la Stasi, 100 % stalinien lui aussi, la démocratie-chrétienne CDU, 
a s té  le fer de lance de la restauration capitaliste. Dans tous les autres, 
1’Etat (( socialiste 1) reste encore en place dans la mesure où l’inexistence 
d’une bourgeoisie interne empêche le rétablissement rapide des lois du 
marché. Les gouvernements veulent privatiser mais il n’y a guère de repre- 
neurs. Quand cela se produit, l’opinion le ressent souvent comme un scan- 
dale car la privatisation est forcément et structurellement frauduleuse, per- 
sonne (sauf trusts étrangers non moins fraudeurs) n’ayant les moyens 
d’acheter les outils de production, même vétustes, à leur juste valeur sans 
l’appoint de faux prêts étatiques distribués par faveur. 

Ne pas, confondre les différents niveaux d‘analyse - partis, gouver- 
nements, Etats - permet de comprendre qu’à l’exception de l’ex-RDA 
et, probablement de la Tchécoslovaquie, les autres pays de l’Est (y com- 
prix ceux actuellement membres de l’URSS) ont peu de chances d’échap- 
per à l’implacable alternative évoquée précédemment (violente restaura- 
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tion marchande avec régimes autoritaires ou tournant nouveau vers une 
démocratisation socialiste). Cette précaution analytique a la plus grande 
importance pour l’Europe de l’Est, mais tout autant pour l’Afrique : est- 
ce parce qu’un parti se proclame (( marxiste-léniniste )) que son gouver- 
nement est de (( transition socialiste )), 1’Etat (( ouvrier-paysan )), la démo- 
cratie (( révolutionnaire D, le pouvoir (( populaire )) ? Combien d‘études, de 
toutes tendances, n’ont-elles pourtant pas kté écrites en respectant ces 
assertions fondatrices ? Gardons simplement en mémoire pour l’instant 
que le stalinisme peut avancer vers la victoire de la restauration capita- 
liste mais que, contrairement aux apparences, celle-ci ne sera ni linéaire, 
ni rapide, ni nécessairement générale. 

... à une sous-estimation certaine 

I1 y a une autre victoire, idéologique, que le stalinisme a sans aucun 
doute remporté actuellement : camoufler sa propre nature par l’établisse- 
ment de la filiation Lénine-Staline. Cette idée est depuis longtemps à la 
mode en Occident mais elle a pris une grande force à l’Est depuis que, 
de la restructuration, l’ordre du jour est passé à la restauration. C’est 
Staline qui avait créé un Lénine intouchable, c’est Lénine qui est main- 
tenant responsable du stalinisme. Je ne rentrerai point dans le débat sur 
les responsabilités personnelles des uns et des autres - n’étant pourtant 
aucunement porteur d’une vision idyllique du bolchevisme (2). Je ferai 
simplement remarquer ceci : la dite filiation escamote complètement la 
compréhension du stalinisme en tant que rupture radicale entre deux systè- 
mes (Staline a par exemple non seulement massacré par la famine la pay- 
sannerie ukrainienne, base du nationalisme, mais a tué beaucoup plus de 
communistes que Hitler). On y voit un glissement, une dégénérescence 
lente et non plus une véritable guerre civile contre des pans entiers de 
la population et contre l’élite ouvrière et politique bolchevique. Bref, on 
sous-estime tragiquement la catastrophe interne et au.. implications mon- 
diales que fut le stalinisme - et on lui accorde une victoire supplémen- 
taire. Certes, on a le droit d’écrire que Staline ou Ceaucescu sont les 
fils légitimes de Lénine. Je demande simplement à ceux qui le font d‘exa- 
miner toutes les implications historiques de leurs positions et d’admettre 
qu’il serait exactement du même ordre de dire que Hitler est le fils légi- 
time de Danton et Robespierre. 

La mort du ( I  marxisme-léninisme )j ou la force écrasante de l’évidence 

Cette sous-estimation gigantesque du phénomène stalinien entraîne 
l’acceptation - oui : l’acceptation - de ses concepts idéologiques. Le sta- 
linisme est mort, donc le socialisme et le (( marxisme-léninisme )) sont 

(2) Une dramatique erreur de Lénine et et n’est devenue une norme légale et politi- 
Trotsky a de toute évidence été, en 1921, quement principielle que sous Staline et 
alors que la guerre civile était gagnée, de ne beaucoup plus tard. C’est pourtant ce prin- 
pas comprendre l’impérieuse nécessité du cipe fort tardif qui a été presqu’unanimement 
rétablissement du pluralisme à tous les retenu en Afrique par les nationalistes, radi- 
niveaux. Signalons toutefois que l’unicité du cam et non radicaux. 
parti bolchevik n’a jamais été que factuelle 
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morts. I1 est en ces temps d‘une ringardise inquiétante d’oser vouloir encore 
soulever des questions naïves telles que : - (( Vous voulez dire le stali- 
nisme ou le socialisme ? Le stalinisme ou le marxisme-léninisme ? )) ; cela 
ne se discute même plus. 

Le 31 janvier 1990, le Laboratoire (( Tiers monde, Afrique )) des Uni- 
versités de Paris 1 et 7 organisait une rencontre sur le thème (( Mort du 
socialisme, victoire du libéralisme ? n. Je sortis de cette journée avec un 
sentiment de grand malaise : mes collègues avaient discuté des heures 
durant des implications les plus diverses de la mort du (( marxisme- 
léninisme )) en Europe, en Amérique latine, en Afrique, sans jamais se 
poser la question du sens des mots, c’est-à-dire des concepts utilisés. 
Croyant trouver un allié, je m’approchai d’un ancien trotskyste devenu 
le meilleur spécialiste français de Singapour et lui demandai : - (( Tu 
acceptes, toi, que l’on discute de la mort du naarxisnie-lé~iiiiisme et non pas 
de la crise du stalinisme ? n. Et, à ma stupéfaction, mon ami de répon- 
dre : - (c Oui bien sûr, marxisme-léni~~is~ne, stalinisme, tu comprends, c’est 
une question de commodité )) (ou (( de convenance 11, je ne suis plus sûr mais 
ce fut l’un ou l’autre des deux mots). Comme si cette (( commodité con- 
venable )) était purement technique et sans implications analytiques con- 
sidérables ! Le même jour, le camarade Immanuel Wallerstein nous annon- 
çait qu’il avait choisi le titre de sa communication à un prochain con- 
grès à Tunis : (( Le marxisme-léninisme est mort. Vive quoi ? )). Décidé- 
ment, personne ne semblait soucieux de demander l’autopsie du cadavre. 

Or il y a une double escroquerie. Premièrement, il ne faudrait pas 
oublier que l’expression U marxisme-léninisme 1) est une invention de Sta- 
line qui n’a rien de neutre. En (( codifiant )) le nom de l’a idéologie auto- 
risée )), il en restreignait toute la vivacité dynamique. On n’avait plus le 
droit de se réclamer, outre de lui-même, que de trois auteurs bien expur- 
gés (Marx, Engels, Lénine) et non plus, comme il eût été intellectuelle- 
ment indispensable, de la totalité des grands penseurs marxistes révolu- 
tionnaires (3) avec toute la richesse et les contradictions de leurs pensées, 
comme Rosa Luxembourg, Trotsky, Gramsci, Boukharine et plus récem- 
ment Che Guevara par exemple. Ils étaient (( automatiquement )) inter- 
dits ou efficacement marginalisés. L‘appellation (( marxisme-léninisme )) eut 
de ce point de vue la même nature que le mausolée de Lénine. Comme 
système de pensée vivant, cette théorie n’a jamais existé et il est donc 
difficile qu’elle soit morte. Mais en tant qu’appellation du dogme stali- 
nien, n’a-t-elle point péri aujourd’hui avec le stalinisme ? Le seul petit 
problème, c’est qu’accepter de répondre à cette question, c’est accepter 
les concepts staliniens. Pourquoi devrais-je discuter d’un tel (( marxisme- 
léninisme )) ? En revanche, je ne demande qu’à discuter de ce que le sta- 
linisme a fait des pensées foisonnantes de Marx et Lénine et notamment 
des implications africaines de cette manipulation. 

En effet, le deuxième aspect de l’escroquerie est le suivant : d’une 
part,-on a accepté une expression stalinienne sans en discuter le sens réel, 
mais d’autre part, on accepte bel et bien de lui attribuer le sens que lui 
attribua Staline ! I1 ne fait aucun doute que lorsque l’on parle aujourd‘hui 

(3) J’emploie l’expression (( marxiste- certains penseurs ayant rallié la social- 
démocratie, et excluant bien évidemment les 
épigones staliniens. 

révolutionnaire )) afin de ne pas entrer dans 
le débat de l’appartenance au marxisme de 
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de la mort du (( marxisme-léninisme D, c’est bien de l’ensemble de la pen- 
sée marxiste révolutionnaire qu’il s’agit, même si nous y incluons des théo- 
riciens que Staline n’y aurait certes pas inclus. On peut faire des études 
historiques sur Luxembourg, Trotsky ou Gramsci, mais ils seraient morts 
politiquement. Alors que je n’aime pas l’expression (( marxisme-léninisme )), 
je me vois ainsi obligé de paraître parfois la défendre. 

Interdictibn d’idéal 

C’est en fait un opprobre qui est jetté sur l’idea1 de toute transfor- 
mation révolutionnaire de la société. Cette interdiction d’idéal ne se limite 
pas aux cercles intellectuels. Le stalinisme ayant montré la preuve que 
tout système de pensée révolutionnaire est contre-productif, que nous reste- 
t-il ? Voas l’aurez deviné : l’économie-de-marché-fondement-de-la- 
démocratie ! I1 y a là une autre division de la pensée universaliste que 
des africanistes auront du mal à accepter : si cette assertion est d’une cer- 
taine manière acceptable dans les pays occidentaux les plus riches, qu’en 
est-il en Afrique ? C’est pourtant bien ce rouleau compresseur idéologi- 
que d’une rare puissance, qu’avec l’appui des stalino-thatchériens, on sert 
aux jeunes élites du monde entier et notamment du Tiers monde. Et cela 
fonctionne d‘autant mieux qu’en particulier dans les formations politiques 
qui avaient le plus intensément adopté un discours marxiste, les fractions 
les plus (( à gauche )) qui subsistent sont en général aussi celles qui res- 
tent les plus attachées au modèle de l’unicité partisane. Comment un jeune 
béninois, angolais, éthiopien, mozambicain, etc., pourrait-il devenir 
marxiste puisque ceux qui disent encore qu’ils le sont prêchent l’absence 
de démocratie politique (ou bien s’y sont convertis très récemment P l’una- 
nimité des membres du bureau politique ...) sans par ailleurs offrir une 
solution de rechange aux plans de restructurations imposées par le FMI 
et la Banque mondiale (4) ? 

Je crois cependant que la disparition du stalinisme va se révéler une 
chance extraordinaire pour le marxisme. 

Du c( marxisme universitaire BB A la démocratie en Afrique 

I1 n’en reste pas moins qu’un grand nombre d’intellectuels qui hrent  
marxistes ou marxisants semblent profiter de la situation pour ne plus 
l’être ou plus exactement pour ne plus avoir à se poser ce genre de ques- 
tions ennuyeuses. I1 est vrai que depuis longtemps, leur marxisme n’était 
plus une vision subversive du monde mais un (( outil d‘analyse )), une 
i( grille de lecture sociale )) statique, un moyen de travail en quelque sorte. 
Je ne parle pas ici spécialement de la circonstance d‘être ou non militant 
d’un mouvement politique, mais du fait de se poser scientifiquement des 
questions politiques, de la capacité à discerner les phénomènes porteurs 
potentiels de changement révolutionnaire. Nous verrons le colossal exemple 

(4) L’Mique du Sud, avec ses conditions 
très particulières, présente un contre-exemple 
partiel. 
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que constitue pour l’Afrique la question ethnique ; mais abordons de suite 
la démocratisation. Tout le monde y est aujourd’hui favorable, mais qui, 
parmi les intellectuels marxistes (ou de gauche, soyons justes !) s’est posé, 
avant 1989, le problème de la revendication démocratique comme facteur 
subversif en Afrique ? Qui s’est, à l’inverse, posé le problème des effets 
délétères des constitutions de partis uniques (( de gauche )) sur le mouve- 
ment social africain ? Où sont les analyses macro-politiques ? I1 y en eut, 
mais on peut les compter rapidement et seul Sékou Touré semble avoir 
à l’extrême-fin de son règne fait la quasi-unanimité contre lui, cependant 
plus contre les outrances de sa personne que contre le programme politi- 
que officiel du PDG. On a dénoncé le Zaïre, mais où est la dénonciation 
de l’Angola (5) ? Tout le monde s’est indigné des déclarations de Jacques 
Chirac favorables au monopartisme en Côte d’Ivoire en Evrier 1990, mais 
pourquoi les analyses d’ensemble de la structure politique tanzanienne ou 
congolaise sont-elles si rares à gauche (6) ? 

I1 s’agit à mon avis d’une conséquence de deux phénomènes. D’une 
part, le (( marxisme universitaire )) permettait d’excellentes études sur des 
questions pointues mais guère un questionnement politique global, mal- 
gré des tentatives comme celle de Samir Amin - questionnement qui 
fut plutôt laissé à des gens comme René Dumont ; et d’autre part, les 
effets internationaux du stalinisme, responsable de la formation politique 
d’une partie des élites nationalistes africaines, se firent sentir dans l’accep- 
tation par des intellectuels pas spécialement stalinophiles, africains et occi- 
dentaux, d’un (( étapisme 1) indiquant qu’à cause du (( tribalisme 11, le parti 
unique était nécessaire à la création de la nation, (( phase actuelle )) du 
processus d’indépendance. 

Des ii modes J) comme ersatz de théories 

Les petits milieux africanistes et africains progressistes sont traversés 
de (( modes 1) qui prennent d’autant mieux (et fügacement) qu’elles ren- 
contrent un vide méthodologique prononcé - le (( Vive quoi ? )) de Wal- 
lerstein. Ce fut - on n’en parle déjà plus ! -, venu du froid, le (( socia- 
lisme de marché )). Ce qui était une belle bouillie idéologique à l’Est n’a 
guère pu dépasser le stade de laborieuses justifications de la poursuite 
des constitutions de parti unique en Afrique : on maintiendrait le Parti 
- garant du (( pouvoir populaire )) - mais enclibéralisant l’économie, 1’Etat 
restant un organisme de redistribution, un Etat de (( service public )) en 
quelque sorte, c’est-à-dire une structure (( neutre )) ! Cette brillante inven- 
tion théorique eut pourtant ses raffinements. Ainsi combien d’analyses 
(( marxoïdes )) sympathisantes du FRELIMO ou du MPLA par exemple, 
qui avaient d’emblée attribué au Mozambique et à l’Angola la nature pré- 

, (5) Le cas des anciennes colonies pormgai- 
ses est archétypique : les anticolonialistes por- 
tugais qui ont abattu la dictature le 25 avril 
1974, se sont ensuite montré incapables de 
toute analyse critique des nouveaux Etats de 
langue officielle portugaise. Ils ont été rejoints, 
avec beaucoup moins de circonstances atté- 
nuantes, par toute une génération d’universi- 
taires coopérants principalement anglo-sayons. 

(6) D.-C. Martin, Tanzanie, l’invention 
d’une niltun? politique, Paris, FNSP-Karthala, 
1988, A ma connaissance, H. Bertrand, Le 
Congo. Formation sociale et mode de dévelop- 
panent économique, Paris, Maspéro, 1975 (col- 
lection (( Critique de l’économie politique .), 
est la seule critique marxiste d’ensemble du 
régime G marxiste N du PCT. 
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cise d'ce États ouvriers-paysans ’1, n’ont-elles plus, après les plans de libé- 
ralisation économique, décrit 1’Etat comme ayant une (( nature )) de classe, 
qui eût dû alors logiquement être (( bourgeoise )), mais comme un (( lieu 1) 

de la lutte des classes ? 
Ensuite, venue de chez nous, ce fut la (( surexploitation )), c’est-à-dire 

la regrettable absence de surexploitation de l’Afrique. Cela a déjà été dis- 
cuté par Politique africaine et je ne vise personne. i( Ce n’est pas de surex- 
ploitation mais de sous-exploitation dont souffre l’Afrique )) a cependant été 
une phrase couramment entendue dans les couloirs d’es colloques africa- 
nistes ces toutes dernières années, et je remarque simplement que cette 
(( idée D a (( charmé D. Idée pourtant fondée sur une grossière confusion 
entre la sous-exploitation (ou plutôt le mal-exploitation) des ressources de 
l’Afrique et la surexploitation de sa force de travail. 

Certains expriment autrement la même idée. Sans remonter à 
G. Hyden, j’ai écouté avec attention, lors des !( Dix ans 1) de Politique afri- 
caine, G. Prunier s’affirmer partisan d’un (( Etat de classe 1) en Afrique, 
dont la (( classe 1) ne semblait pas issue des milieux populaires. De quoi 
s’agit-il ? Toujours de la même chose ! On constate que 1’(( Afrique )) ne 
se développe pas ; qu’elle ne se développe pas - le socialisme étant hors 
sujet - pa;ce qu’elle n’a pas de bourgeoisie véritable; qu’il faut donc 
la créer, 1’Etat en faisant office le temps nécessaire. Mais qu’est-ce que 
tout ceci si ce n’est la répétition - ou le hoquet - des révolutions bour- 
geoises européennes ou, à la limite, japonaise, du XIXC siècle ? Sauf que 
nous ne sommes plus au XIX~ siècle et qu’il n’y a en Afrique noire que 
des petites et moyennes bourgeoisies à l’exclusion de véritables bourgeoi- 
sies nationales historiquement constituées. Pour que celles-ci apparaissent, 
il faudrait, entre mille conditions, que la sphère de création de la richesse 
et des devises soit effectivement entre des mains nationales. Cela signifie 
tout simplement un affrontement majeur avec l’impérialisme. Pour pou- 
voir le mener, notre (( bourgeoisie nationale )) supposgment en gestation 
intra-étatique devrait obtenir l’appui massif et durable de la population 
du pays. En la surexploitant ? Ou par une véritable politique sociale, pour 
tout dire authentiquement socialiste ? Mais alors, quel intérêt pour elle ? 
Malgré Amilcar Cabral, on n’a encore jamais vu une bourgeoisie plani- 
fier son suicide. Et nous voilà tout simplement revenus non point tant 
aux déglutitions maoïstes ou FEANF (Fédération des étudiants d’Afrique 
noire en France) du début des années soixante-dix sur le rôle des (( bour- 
geois nationaux )), mais surtout aux vieux débats du début du X X ~  siècle 
de Lénine et Trotsky sur la révolution (( continue )) ou (( permanente )) 

opposée à ce rôle national-bourgeois, à savoir que, dans les conditions 
du sous-développement, les (( tâches démocratiques 1) de la révolution bour- 
geoise ne peuvent être menées à bien que par une (( révolution socialiste )) 
et non l’inverse ! Car bien sûr, les bourgeoisies nationales, même embryon- 
naires, n’aiment pas beaucoup devoir instaurer le socialisme pour établir 
leur pouvoir ! Voilà pourquoi il y a déjà eu maintes tentatives en ce sens 
menées en Afrique, à défaut de vraies bourgeoisies parr des élites petites- 
bourgeoises radicalisées qui ont toujours bien su créer des partis uniques, 
parfois su adopter des politiques sociales et économiques développemen- 
talistes fort autoritaires envers leurs peuples au détriment de toute dyna- 
misation du mouvement social, mais n’ont jamais voulu aller jusqu’à la 
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rupture avec le capitalisme, si périphérique f u t 4  (Modibo Keita, N’Kru- 
mah, Sékou Touré, Mengistu mais aussi Syad Barré dont le régime n’a 
pas changé de nature en 1975, les régimes congolais, angolais, mozambi- 
cain, participent de ces tendances aux nuances locales évidemment nom- 
breuses et importantes). Cuba est l’unique exemple mondial de transcrpis- 
sance de démocrates radicaux en communistes mettant sur pied un Etat 
socialiste. I1 y a bien quelqu’un, aujourd’hui (février 1991), qui mène cet 
affrontement de type (( national-bourgeois N. Personnellement, je n’éprouve 
aucune sympathie envers lui, malgré sa bataille assurément dirigée comme 
les grandes puissances occidentales. I1 s’appelle Saddam Hussein. Ce serait 
cela, et pas autre chose, 1’(( Etat de classe )) en Afrique. 

Un tournant pas si rapide ... 
Maintenant la mode est à la démocratie. Mais cela n’a pas été si spon- 

tané. Pendant des mois, les régimes monopartistes visés, (( progressistes )) 

ou non, ont contre-attaqué, suivis par quelques intellectuels sympathisants, 
fustigeant en un vocabulaire (( radical 1) cette (( imposition de l’impéria- 
lisme )>, cet (( européocentrisme )), cette ingérence pour la copie de la 
(( démocratie formelle )). Puis, la démocratisation pourtant critiquée parce 
que (( limitée )) au pluralisme de partis alors que l’important était (ver- 
sion radicale) la (( base de masse du Parti )) et le (( pouvoir populaire )) 

ou (version douce) la (( solution africaine )), fut acceptée mais précisément 
dans sa version la plus formelle, en tant que concession au contexte inter- 
national et nullement comme moyen de dynamisation du mouvement 
social. Quand, avec C1. Meillassoux, Ch. Messiant (Paris) et G. Derluguian 
(Moscou) nous avons, le 25 avril 1990 (avant le début d’écroulement des 
partis de l’Est), publié en tant que marxistes un article (7) sur la situa- 
tion mozambicaine appelant à des élections libres non seulement parce 
que la guerre RENAMO-FRELIMO s’éternisait mais parce que, plus 
généralement, le mouvement social avait un besoin urgent de démocratie 
pour sa redynamisation, nous fûmes bien sûr accusés d’être des suppôts 
de l’Afrique du Sud par l’agence officielle d’information (8) mais une 
réponse bien intéressante nous vint, tardivement, du Toronto Committee 
for the Liberation of Southeni Africa. Sous la plume d’Otto Roesch, il nous 
fut dit ce qui suit : 

(( ... Jusqu’à il y a deux am, la RENAMO était une organisation 
dominée par des Blaiics de nationalité portugaise, noil par des Mozani- 
bicains. (...) qu’est-ce que les citoyens mozambicains auraient à gagTier 
en acceptant une participation de la RENAMO à un exercice de type 
sandiniste de politique électorale inultipartisaize telle que dqeizdue par 

(7) ... ou plutôt tenté de publier! Le 
texte (( Vaincre la guerre, par la démocratie, 
pour le socialisme n, dont il est question fùt 
refusé par la Review of Africa. Political Eco- 
mnzy et initialement par Southern Africa 
Report (Toronto) qui, après mes protestations, 
les écroulements à l’Est et les mobilisations 
démocratiques en Afrique, finit par le publier 

un an plus tard (SAR, no 5, vol. 5, mai 
1990, pp. 26-27). L’hebdomadaire Africa de 
Lisbonne le publia immédiatement ik exteiuo 
(Africa, no 104, 10-16 mai 1989, p. 5). 

(8) Voir l’analyse de cette polémique in 
M. Cahen, Mozambique : analyse politique de 
ConjonctuTe 1990, Paris, Indigo Publications, 
mars 1990, 61 p. (La Lettre de l’océan Itidim). 

95 



SOCIALISME 

Cahen et ses Co-auteurs ? (...) pourquoi la RENAMO qui continue à ;tre 
le bras externe du militarisme sud-africain serait-elle le bénéficiaire d’une 
telle ouverture politique ? (...) Mais quels iiitérêts internes représente la 
RENAMO ? OC est sa consistame politique et de classe au Mozambi- 
que ? Si le FRELIMO choisit d’adopter uta système politique pliiraliste 
(...), que ce soit au profit de groupes politiques véritablement mozambi- 
cains et non du militarisme sud-africain et de ses partisans n (9). 

Cet exemple est vraiment typique d’une certaine pensée anti-impérialiste 
paternaliste solidement ancrée à gauche. Car même en admettant toutes 
les idées de Roesch - la RENAMO n’aurait aucune base sociale interne 
au Mozambique et ne représenterait que les intérêts stratégiques régionaux 
de l’apartheid -, on ne voit pas pourquoi ce serait à Roesch (ou au FRE- 
LIMO) de le dire à la place des électeurs mozambicains. A moins que ... 
l’on juge le peuple mozambicain (( non mûr )) pour la démocratie parce que, 
bien sûr, soumis à l’obscurantisme tribaliste. En général, les marxistes et 
progressistes amis des partis uniques n’osent pas écrire cela - quoiqu’ils 
dissertent sur l’absence de traditions démocratiques léguée par le colonia- 
lisme. Mais quelle différence ? Et on attend les études sur l’apparition de 
ces traditions démocratiques en régime de parti unique ! 

Aujourd’hui presque tous les marxistes admettent la nécessité du plu- 
ralisme en Afrique, mais sur le plan théorique, l’évolution est loin d’être 
certaine. Car ce pluralisme est accepté comme le corollaire nécessaire des 
dits inévitables plans de réajustement, alors que la promotion de la démo- 
cratie politique devrait au contraire être dressée contre ces politiques éco- 
nomiques libérales; c’est une concession face à la crise économique et 
à la (( aaturelle liS.ilre )) de partis des années diirafit seuls au pouvoir. Il 
n’est pas envisagé comme l’un des aspects d‘une promotion de la démo- 
cratie politique (c’est-à-dire du pouvoir du peuple) nécessaire aux luttes 
sociales et indispensable à une perspective socialiste. 

Cette acceptation (( conjoncturelle )) et non principielle du pluralisme 
donne bien sûr des arguments à tous ceux qui, de bonne ou mauvaise 
foi, confondent stalinisme et (( marxisme-léninisme 1). 

Les intellectuels, la (c mort du marxisme-léninisme BB et l’Afrique 

Je ne prendrai ici que quelques cas montrant en quoi l’acceptation 
surprenante des concepts staliniens peut entraîner la recherche sur des 
pistes de travail bien éloignées de la réalité. Cela est d’autant plus net 
que l’auteur est honnête ... 

Un modèle marxiste-léniaiste g6néralisé ? 

A. Mbembe nous a fourni récemment une excellente illustration de 
cette confusion : 

(9) M Otto Roesch Replies 1)’ in Southem 
Africa Reporr, Toronto, 5(5), mai 1990, 
pp. 28-29. 
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(( (bien que les contrées africaines) aient été colonisées et condui- 
tes à l’indépendance par les puissances occidentales, ce sont en défini- 
tive les régimes de type soviétique qui leur ont servi d! modèle, tant 
au niveau des théories et des pratiques du pouvoir d’Bat qu’Ci celui 
de l’organisation économique (...). (Dans le) régime de M. Mobutu 
Sese Seko au Zaïre, (le) mode d’organisatioiz et de fonctionnement est 
tout eiitier calqué sur le modèle léniniste. (Les) efforts de <écompres- 
sion n’ont pas mod$é la nature profondément léniniste des Etats afri- 
cains post-colorziaux )) (soulignés par moi). 

Selon lui l’Afrique a donc souffert et souffre encore d’un (( modèle 
marxiste-léniniste généralisé )) (10). Mais il n’est pas le seul. J’avais déjà 
relevé par exemple en 1986 que Ph. L’Hoiry, étudiant les structures du 
Malawi Congress Party, n’hésitait pas à dire qu’elles (( évoquent le modèle 
marxiste-léniniste )) (1 1). Comment peut-on ignorer à ce point *ce que fut 
le léninisme ? Confondrt tellement les niveaux d’analyse (Etat, parti, 
superstructure, économie, etc.) ? Qu’est-ce qui fait écrire de pareilles 
contre-vérités à des gens qui sont tout sauf menteurs ? Le parti unique ? 
Le (( centralisme démocratique B ? La bureaucratie ? L’Etat-nation ? 

Chacun en conviendra, le parti unique n’a rien de spécifiquement léni- 
niste. Mais il faudrait se rappeler qu’en tant que principe il est, dans 
le champ politique se réclamant du marxisme qui nous intéresse ici, exclu- 
sivement stalinien et tardif. I1 n’y a rien, dans toute l’œuvre léninienne, 
pour prôner ou justifier un tel principe. Ce qu’il y a - et ce fut une 
dramatique erreur (voir note 2) -, c’est la justification à l’échelle d‘un 
pays d‘une mesure conjoncturelle prise dans un contexte désespéré par 
les bolchevilts. 

Et quand arrêtera-t-on de dire des sottises sur le (( centralisme démol 
cratique N ? Faut-il rappeler que c’est une norme de fonctionnement réglant 
la discipline des adhérents du parti pour l’action en direction de l’exté- 
rieur, et la plus grande liberté des mêmes en ce qui concerne le débat 
interne ? Faut-il rappeler que cela signifie le droit de tendances libres (12) 
et le droit pour un dirigeant du comité central d‘expliquer dans sa cel- 
lule - donc toujours à l’intérieur du parti - pourquoi il est contre l’avis 
de la majorité de son instance ? Faut-il rappeler qu’il n’y a pas de (( cen- 
tralisme démocratique interne )by qu’il ne s’agit pas d’une (( norme de fonc- 
tionnement et de travail au sein du parti 1)) le dit dirigeant étant alors 
obligé de donner dans sa cellule exclusivement le point de vue majori- 
taire au sein du comité central, ce qui produit immédiatement une situa- 

(10) A. Mbembe : (( L’Afrique noire va 
imploser i) ,  Le Monde diplomatique, Paris, 
avril 1990, no 433, pp. 10-11, 

(11) Ph. L’Hoiry : (( Le Malawi, un anti- 
modèle en Afrique australe ? )>, Politique ufri- 
cuine, septembre 1985, no 19, pp. 61-65, cité 
in M. Cahen, Mozambique, la révolution 
implosée, Paris, L’Harmattan, 1987, 

(12) On répondra que Lénine et Trosky 
ont interdit les (( tendances >) au sein du parti 
en 1921. Qu’étaient ces tendances ? I1 s’agis- 

. 

pp. 141-142. 

sait à l’époque parfois de fractions publiques, 
avec leurs permanents, leur discipline, leurs 
journaux. C‘est cela, les fractions publiques, 
qui fut interdit en 1921, les débats de pré- 
paration des congrès (quasiment annuels à 
cette époque) se faisant toujours sur la base 
de plate-formes contradictoires permettant des 
regroupements militants internes au parti, 
c’est-à-dire précisément ce que nous appelons 
aujourd‘hui le droit de tendance ! Bien sûr, 
la situation de la démocratie interne devait 
rapidement s’aggraver par la suite. 
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tion où la base n’a en face d‘elle que des dirigeants unanimes, et donc 
l’asphyxie politique des membres ? Faut-il rappeler qu’il s’agit d’un prin- 
cipe exclusivement partisan qui ne saurait être étendu aux syndicats, asso- 
ciations, assemblées, à la société entière ? 

Le fait que Staline et à sa suite tous les PC i( bolchevisés 1)) puis nom- 
bre de fronts nationalistes radicaux ou conservateurs du Tiers monde aient 
appelé (( centralisme démocratique )ì une théorie point pour point contraire 
à la définition léninienne implique-t-il qu’on attribue à Lénine et au 
marxisme-léninisme ce qui n’est que le règlement intérieur d‘un parti tota- 
litaire ? Doit-on une fois de plus accepter la conception stalinjenne ? Alors 
effectivement, non seulement le MPLA d’Angola, le PTE d’Ethiopie mais 
aussi le Malawi Coizgress Party de Kamuzu Banda, la KANU de Moi, 
le MPR de Mobutu sont (( léninistes )) ! 

Quant à la bureaucratie, si dans un-autre passage de son article, 
Mbembe a raison de dire que celles des Etats libéraux ou (( socialistes )) 
africains sont de même nature, on voit mal ce que Lénine vient y faire ! 
Les (i bureaucraties )) africaines post-coloniales et soviétiques sont, sous 
une même appellation, des corps sociaux de natures totalement différen- 
tes. Elles ont un point commun néanmoins : elles ne sont pas propriétai- 
res des principales sources de création de la richesse mais au mieux usu- 
fruitières. Elles ne peuvent donc accumuler, en général bien misérable- 
ment (même si scandaleusement) à l’échelle de ce monde, que par fraude. 
Mais là s’arrête la comparaison car jusqu’à présent, il était économique- 
ment et même mentalement impossible à un bureaucrate stalinienl d’investir 
dans une entreprise privée, alors qu’à l’inverse, le pillage de 1’Etat nour- 
rit la tendance permanente à l’apparition de petites bourgeoisies d’affai- 
res en Afrique. Le fait que les bureaucraties africaines restent insérées 
dans une économie de marché modifie du tout au tout leur régulation 
interne, même si des mimétismes existent. 

On est loin d’une simple querelle sur l’honnêteté des mots pour deux 
raisons fondamentales. Premièrement, il s’agit d’un choix politique. Pour- 
quoi choisir de dire que l’Afrique souffre d’un (( modèle marxiste-léniniste 
généralisé )ì plutôt que d’un (( modèle mussolinien ? Pourtant le parti 
unique, creuset de la nation et réceptacle de la destinée du peuple, la 
stricte obédience envers la pensée du chef non seulement au sein du parti 
mais dans toute la société, les offices industriels d’Etat, la définition des 
syndicats comme courroie de transmission corporativement intégrée à la 
direction de l’entreprise, etc., toutes caractéristiques insérées au sein d’une 
économie de marché maintenue, tout cela n’est-il pas (( mussolinien )) (13) ? 
Mais non, on choisit de dire que c’est léniniste )) et avec une telle force 
d‘évidence qu’on ne prend même plus la peine de savoir quelles étaient 
les positions et pratiques marxiennes et lhiniennes, se contentant de leurs 
post-traductions staliniennes. Belle victoire pour ces dernières ! 

Deuxièmement, faudrait-il donc troquer simplement le qualificatif 
(( marxiste-léniniste )) par (i stalinien )) pour qu’un M. Cahen soit content ? 
Pas plus ! I1 s’agit d’un problème d’analyse de la formation sociale : les 
Etats africains se réclamant du marxisme ne furent pas non plus stali- 

(13) Je précise que j’emploie ce terme à 
des fins de pure comparaison. Le fascisme 
est une formation sociale et politique bien 

particulière et aucun régime africain ne cor- 
respond à ses principales caractéristiques, 
même si des ressemblances sont discernables. 
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niens. Staline réussit, par des moyens délirants, la destruction de la pro- 
priété privée des moyens de production et d‘échange à un degré jamais 
atteint ailleurs. Les pays africains (( marxistes )) ont mimé les échelons 
supérieurs de la superstructure politique stalinienne tout en restant des 
économies de marché, des Etats capitalistes de la périphérie. 

Lénine, Idi Amin Dada et quelques autres 

Pour notre domaine africain, la conséquence est évidente : surestima- 
tion du discours d’un régime pour sa caractérisation sociale et politique. 
On en revient à la confusion des niveaux d’analyse. Parce que des p3rtis 
se sont réclamés du marxisme-léninisme, on en déduit qu’il s’agit d'ce Etats 
d‘orientation socialiste D. Or (( orientation socialiste )) - invention brejné- 
vienne - ne veut strictement rien- dire pour un Etat. Un parti peut avoir 
une telle (( orientation 1)) mais un Etat ne peut se définir que par la nature 
des rapports sociaux contemporains qu’il régule : il peut être (( socialiste 1) 
(ou (( ouvrier ))), ou (( capiJaliste 1) (ou (( bourgeois ))) mais pas d'ce orienta- 
tion )). La définition d’(( Etats afro-communistes )) proposée en 1981- par 
M. et D. Ottaway ne mérite même plus la discussion et celle d'ce Etats 
marxistes )) opposée par B. Munslow $ ces derniers en 1984 est aussi mal- 
heureuse : définit-on la nature d’un Etat selon un paramètre idéologique 
et non selon la nature des rapports sociaux réellement existant en son 
sein ? En termes marxistes, 1’Etat anglais est-il anglican ou bourgeois ? 
A-t-il suffi que le cinquième congrès du parti FRELIM-O de juillet 1989 
abandonne toute référence au marxisme pour que 1’Etat mozambicain 
change de nature ? Pourquoi alors l’Angola ne serait-il pas aujourd’hui 
un (( Etat social-démocrate )) puisque le MPLA a, en tant que parti, adopté 
cette qualification lors de son congrès de décembre 1990 ? Si Idi Amin 
Dada avait, comme il fut sur le point de le faire, demandé>et obtenu 
les soutiens cubain et soviétique pour sauver son despotisme, 1’Etat ougan- 
dais serait-il devenu d'ce orientation socialiste )) ? Si Macias Nguema, pro- 
tégé par des gardes du corps de Castro du fait de la proximité géopoliti- 
que angolaise, avait radicalisé son discours, en aurait-il été de même ? 
Un éditeur anglo-saxon a été jusqu’à créer une (c inarxist regime series )) 

incluant des Etats parfaitement néocoloniaux et qui, de surcroît, ne se 
sont jamais réclamés du marxisme (comme la Guinée-Bissau), tout sim- 
plement parce qu’ils avaient des Cubains dans la police politique et des 
traités d’amitié avec l’URSS ! 

Bien que cette situation commence à être dépassée, cela a induit ces 
dernières années l’existence en -Afrique de (( deux crises )) parfaitement 
parallèles : il y avait celle des Etats d’économie libérale (Côte d’Ivoire, 
Liberia, Gabon, Mali, Kenya, Zaïre ...) liée aux difficultés du capitalisme 
international, et celle des (( Etats d’orientation socialiste )) (Bénin, Mozam- 
bique, etc.), avatar de la crise des pays de l’Est. Or il s’agit de la même 
crise fondamentale - évidemment avec toute une série de, nuances loca- 
les - ‘ayant ses racines dans l’incapacité à construire des Etats reprtsen- 
tatifs des populations qui les composent, dans leur nature identique d’Etats 
capitalistes et non nationaux de la périphérie. Si cette dichotomie analy- 
tique commence à être dépassée, je ne suis pas sûr que ce soit pour de 
bonnes raisons. Mais les (( Républiques populaires 1) du continent passant 
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les unes après les unes par décret publié au BO à la situation de (( Répu- 
bliques )) plus modestement nommées, changeant leurs discours, les (( deux 
crises )) se rapprochent fatalement. Qu’un nouveau radicalisme sufisam- 
ment durable apparaisse, et la même méthodologie erronée entraînera des 
auteurs sur les mêmes chemins de traverse, comme le montre bien 
l’impressionnisme de certains écrits sur le pourtant météorique Thomas 
Sankara. 

En attendant, une autre conséquence émerge : puisqu’il s’agissait du 
socialisme et qu’il a échoué, le socialisme est impossible en Afrique. 
Ainsi, de l’acceptation de la thèse de la (( mort du marxisme-léninisme )) 

revenant à avaliser la vision stalinienne du marxisme, on en vient bien 
vite à l’idée de l’impossibilité du socialisme en Afrique, si ce n’est sur 
la terre entière. Comment ne pas s’énerver quelque peu contre ces incon- 
ditionnels qui n’ont pas levé pendant quinze ans le petit doigt contre 
les constitutions de parti unique au Mozambique et ailleurs, et qui 
aujourd’hui viennent dire que le socialisme est impossible dans ces pays ? 
Comment ne pas vouloir souligner la cécité de ces intellectuels qui n’ont 
jamais compris que, précisément parce qu’il s’agissait de pays sous- 
développés, sans unité d’aucune sorte, la plus grande démocratie était 
nécessaire pour permettre au mouvement social - tel qu’il est dans toute 
sa diversité et non tel que fantasmé par des dirigeants urbains ne rêvant 
que de (( discipliner )), (( organiser n, (( encadrer )) les (( éléments )) dans des 
(( structures 1) - de s’emparer efficacement des tâches du développe- 
ment ? (14). 

Lutter contre la suyalorisation du discours des élites dans la défini- 
tion de la nature des Etats qu’elles dirigent n’implique évidemment pas 
de dC!aisser !’analyse de !a fonction de la revendiminn marxiste en leur 
sein, notamment en ce qui concerne l’idéal européen de 1’État-nation. 
De nombreuses pages ayant été par ailleurs consacrées à ce sujet (15), 
je n’y reviendrai guère, si ce n’est par Ja comparaison suivante : au Viet- 
nam, une nation où s’est édifié un Etat socialiste (de type stalinien), 

(14) Voir par exemple la polémique Barry 
MunslowlMichel Cahen in J. Halkes et 
J. Oppewal, Moçambique, Socialisrno et Soli- 
dariedade, Amsterdam, édition de la Fonda- 
tion Eduardo Mondlane, 1989, pp. 8-13. Le 
cas de J.-FMédard est diffërent. Mais son 
texte Le socialisine en ;Ifrizte : l’autopsie d’un 
mirage, Talence, CEAN-IEP, 1990, 24 p. 
multigr., communication à 1’Eziropean COR- 
sortium for Political Research, en reprend bien 
des caractéristiques. Pour lui, le seul socia- 
lisme possible est le (( socialisme réel )), il a 
fait faillite, et avec lui les régimes (( marxis- 
tes )) d‘Afrique ; il survalorise donc le niveau 
du discours dans l’acceptation d’une parenté 
entre ces rég$es. Par ailleurs, il surestime 
étrangement 1’Ethiopie où, selon lui, à la CIS 
férence du Mozambique et de l’Angola, on 
a eu à faire à de (( vrais communistes 1) qui 
n’en ont pas moins échoué. I1 n’explique pas 
pourquoi, le lendemain matin du départ des 
conseillers est-allemands, les Israéliens les ont 

remplacés alors que 1’État n’avait subi aucune 
modification. I1 défend par ailleurs dans ce 
texte les droits démocratiques en Afrique 
mais semble ne voir aucun rapport entre leur 
absence et l’échec des dites orientations 
socialistes D. Rejoignant alors un J. Saul pour- 
tant bien différent de lui, il analyse logique- 
ment la critique marxiste de M. Cahen et 
Chr. Geffray sur le Mozambique comme 
(( gauchiste n. 

La 
crise du nationalisme )), in Politique afrzcaine, 
no 29, mars 1988, pp. 2-13, ou plus récem- 
ment (( Le Mozambique, une Nation africaine 
de langue officielle portugaise ? n, Revue cana- 
dientie des études africaines, Toronto, 1990, 
vol. 24, no 3 ; et surtout le déjà classique 
Chr. Geffray (( Fragments du discours du 
pouvoir. Du bon usage d’une méconnaissance 
scientifique )), Politique africaine, no 29, mars 

(15) Voir par exemple M. Cahen : 

1988, pp. 71-85. 
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un parti communiste a instrumentalisé le nationalisme; en Angola, au 
Mozambique, pays sans nation dont les indépendances ont donné nais- 
sance à des Etats capitalistes de la périphérie, des fronts nationalistes radi- 
caux ont instrumentalisé le (( marxisme-léninisme )) stalinisé. Comme (( ins- 
trument )), il peut être abandonné sans modifier la nature de l’Etat, ce 
qui est impossible au Vietnam : le président mozambicain Joaquim Chis- 
sano l’a bien signifié dans l’extraordinaire formule mise en exergue de 
cet article. Si la comparaison est possible entre Vietnam et Angola- 
Mozambique, c’est donc bien pour en déduire l’aspect antagonique et non 
la parenté. Mais l’idéal de 1’Etat-nation n’a pas fini de faire des ravages 
en Afrique. 

Tribalisme antitribaliste, européocentrisme anti-impérialiste 

Les ravages du nationalisme dans les pays sans nation 

La force de l’idéal européen de l’État-nation dans les élites radicales 
africaines est souvent liée à leur éducation par le marxisme stalinisé. Mais 
si le stalinisme n’avait pas existé, elles auraient trouvé autre chose - elles 
le font du reste actuellement ! En tant que couches sociales ultra- 
minoritaires, souvent bureaucratiques et initialement faiblement présen- 
tes dans-les sphères entrepreneuriales, elles ont un besoin vital de con- 
trôler 1’Etat pour leur reproduction et d’affirmer un anti-tribalisme résolu 
afin de ne pas avoir à revenir sur les problèmes insolubles liés à la recon- 
qaissance de l’intangibilité des invraisemblables frontières coloniales. Ces 
Etats quasiment (( neustriens 1) ou (( austrasiens D, ces bantoustans de 
l’Europe, ne peuvent être légitimés que par une fuite en avant, la pro- 
clamation d‘un processus de création d’une nation, qui devient vite la 
proclamation de l’existence de cette nation. Or cette conception est for- 
cément anti-démocratique puisqu’elle contraint les peuples à correspon- 
dre à des caractéristiques non ressenties. De l’alphabétisation rarement 
menée en langue maternelle (y compris dans les pays dits swahilis), d’un 
statut toujours inférieur attribué en pratique aux langues africaines au 
sein de l’Etat, au refus de prendre en compte les formations sociales ori- 
ginales existant au sein de la paysannerie et de considérer l’ethnicité 
comme valeur politique positive, le nationalisme dans les pays sans nation 
est un phénomène minoritaire profondément anti-démocratique. L’idée de 
la possibilité de l’existence d‘un Etat parfaitement légitime sans construc- 
tion d’une nation est absente de la pens!e politique des élites africaines, 
et pour de bonnes raisons ! Construire 1’Etat sans nation impliquerait qu’il 
soit solide non de par sa force d’uniformisation et de répression, mais, 
à l’inverse, de par la garantie de liberté offerte aux peuples divers pré- 
sents au sein des frontières. Cela signifierait tenir compte au plus haut 
point de la diversité des formations sociales et ethno-linguistiques, pro- 
mouvoir une alphabétisation systématique et à tous les niveaux dans tou- 
tes les langues maternelles afin que les populations puissent se saisir de 
l’écrit pour les tâches du développement et de contrôle politique ; cela 
signifierait le refus des îlots technologiques générateurs d’endettement et 
de différenciations sociales ; une planification tournée vers les besoins 
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sociaux (et notamment des investissements non hypertrophiés pour la capi- 
tale) ; bref, cela impliquerait une dynamique démocratique totalement 
étrangère à l’habitus des micro-élites bureaucratico-urbaines. Or, des pay- 
sanneries (( à capturer )) aux formations sociales (( résiduelles )), la popula- 
tion n’est jamais envisagée, dans le meilleur des cas, autrement que comme 
potentiellement (( nationale )), (( transformée D, (i organisée )) (comme si la 
population était une masse amorphe sans organisation !), pour tout dire 
(( développée 1) ; et dans le pire des cas, refoulée, déplacée, pillée et pas- 
sacrée. Cet aspect anti-démocratique fondamental fragilise bien sûr 1’Etat. 
Loin de la formule senghorienne - ((En Afrique I’Etat a prieidé la 
natimz )> -, 1% réalité est que ce nationalisTe est antagonique à la cons- 
truction de 1’Etat. On parle de la crise des Etats-nations en Afrique noire 
alors qu’il n’y en a pratiquement pas sur le continent. I1 y a, oui, une 
crise des nationalismes élitaires. 

Mais comme cette situation doit être gérée, il est évident que l’anti- 
tribalisme officiel se double de pratiques ethno-clientélistes. Ceci est archi- 
connu. Cependant, ces pratiques ne sauraiept substituer une vision posi- 
tive de l’ethnicité dans la construction d’Etats-libres-fédérations (16) de 
peuples et n’annulent point les ravages de l’anti-tribalisme. Un exemple : 
à Luanda (Angola) en 1975, la tension sociale puis les heurts entre les 
trois mouvements nationalistes amenèrent progressivement à une polari- 
sation ethnique. Si la majorité des habitants de la capitale, mbundus et 
créoles, (( collèrent )) au MPLA, ceux d‘ethnies congo rejoignirent de façon 
croissante le FNLA tandis que les Ovimbundus allèrent vers l’UNITA. 
Ce processus n’avait rien de fatal et fut renforcé par la volonté du MPLA 
de contrôler et de (( partidariser )) les structures populaires existant dans 
la capitale, notamment les comites de travailleurs et de quartiers, jusque 
là élus, donc autonomes vis-à-vis des trois partis et par là-même facteur 
d’unité inter-ethnique. La partidarisation croissante empêcha les non- 
Mbundus de se retrouver côte à côte avec les Mbundus dans les mêmes 
structures de lutte, violemment dénoncées par le FNLA et l’UNITA 
jouant à fond la carte ethnique et anti-blanche/métisse. Au moment où 
la polarisation ethnique commença à devenir dramatique, avec raids incon- 
trôlés en tous sens, le MPLA répondit en proclamant une campagne de 
trente jours de (( lutte anti-tribale )) ! Or dans une ville à large majorité 
mbundulcréole, le slogan (( A bas le tribalisme )) et ses variantes du genre 
(( Un seul peuple, une seule nation )) ne pouvaient être ressentis que 
comme dirigés contre ceux qui ne correspondaient pas à la norme, con- 
tre les minorités (17). Ce type de campagne niant absolument le fait eth- 
nique ne fait en général qu’en aggraver les polarisations. Et bien s$r il 
masque - puisqu’il est interdit d‘en discuter - la construction d’Etats 
fortement marqués en réalité sur le plan ethnique, voire clanique, insti- 
tuant un véritable (( tribalisme anti-tribaliste l). 

(16) Précisons que j’emploie le terme (17) M. Cahen, (( Syndicalisme urbain, 
(( féd&ration )) dans son sens le plus simple. luttes ouvrières et questions ethniques à 
Au contraire de Th. Michalon, je pense que Luanda, 197411977-1981 n, in Laboratoire 
le fédéralisme est loin d’être synonyme de N Tiers monde, Afrique )), Bourgs et villes en 
démocratie. Afrique ZusopRoize, Paris, L’Harmattan, 1989, 

pp. 200-279. 
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Logiques métisses ? 

Les anthropologues ont longuement disserté SUT la définition, la genèse, 
l’évolution de l’ethnie, critiquant de plus en plus la perspective ethnolo- 
gique traditionnelle d’identification-classification-recherches des origines, 
pour en souligner à l’inverse les permanentes logiques métisses (18). I1 
est juste de souligner que l’ethnicité n’est ni une fatalité, ni une catégo- 
rie indépendante mais un facteur social comme un autre. En termes dif- 
férents mais en plein accord avec J.-L. Amselle sur ce plan, je dirai que 
les degrés d’ethnicité sont la cristallisation de rapports sociaux déformés 
du passé qui sont ressentis comme critères d’identification (( ethnique )) 

précisément à partir du moment où la mémoire du contexte social de leur 
apparition s’est perdue. Les degrés d’ethnicité peuvent ainsi être (( dor- 
mants )) mais bien existants et se réveiller selon des lignes de clivages 
diverses (du clan au grand groupe ethno-linguistique) selon la nature des 
agressions auxquelles les populations sont soumises. Non indépendants 
- il n’y a ni (( fatalité ethnique )), ni (( cancer tribal )) - mais ayant acquis 
un certains niveau d’autonomie relativement à leur contexte socio- 
économique et politique contemporain, ils n’en demeurent pas moins des 
formes de rapports sociaux susceptibles comme tels d’évolutions profon- 
des. Fouiller ceci est indispensable. 

Mais la préoccupation de nombreux chercheurs me semble avoir été 
trop souvent de dénoncer 1’(( invention du tribalisme en Afrique D, arme 
de l’impérialisme dans le (( diviser pour régner B. Or si cela est juste 
jusqu’à un certain point sur le plan historique, le dérapage survient quand 
il s’agit, presque toujours, de nier toute légitimité politique du fait eth- 
nique, et en tout cas de refuser de l’envisager comme valeur politique- 
ment positive. L’appréhension devient fonctionnaliste et non plus 
matérialiste-historique : l’etlinicité n’est plus un complexe de rapports 
sociaux, elle est (( créée D, elle a une (( fonction )) pré-établie (diviser), c’est- 
à-dire qu’elle n’existe qu’en tant que projection négative de la vision natio- 
nale unitaire des anthropologues et des politiques. Je crois que l’on souf- 
fre ici à la fois du (( marxisme universitaire I) capable d’analyses sociales 
mais non d’envisager les phénomènes sociaux comme des objets politi- 
ques potentiellement porteurs de subversion, et de la tradition stalinienne 
dans le traitement des questions nationales, prolongeant la vieille tradi- 
tion jacobine sur ce point, qui a fait que, pour des générations de marxis- 
tes (et d’autres), il y a toujours eu peu ou prou une équation (( triba- 
lisme = réaction l). 

Si des phénomènes ethniques sont apparus par de lents et pacifiques 
processus sociaux, il est tout à fait évident que des milliers d’autres sont 
le fruit de manipulations violentes en tous genres, africaines ou colonia- 
les. I1 est certain que les Zoulous sont une création de Shaka, (( artificiel- 
lement )) figée et renforcée par le régime d’apartheid. On doit étudier tout 
ce processus. Mais si quelqu’un dit qu’il est zoulou, il est zoulou. Et 
si, à un moment 71, quelle que soit 1 ’ ~  illégitimité )) possible du passé his- 
torique, quelqu’un se pense zoulou, même si c’est parce qu’on lui a dit 

(18) J.-L. Amselle, Logiques métisses. Paris, Payot, 1990, collection c Bibliothèque 
Ant/zi’upo~ogiie de l’iahtité en Afrqzie et ailleurs, scientifique Payot )). 
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(ou à ses parents) qu’il est zoulou, cela est un facteur politique dont il 
est inopératoire de savoir s’il est (( légitime )) ou non : il est, et c’est ce 
qui compte. Si les Boers disent aujourd’hui qu’ils n’admettront jamais 
qu’un (( groupe 1) en opprime un autre, on sera en droit de sourire, mais 
il serait stupide pour autant de sous-estimer l’importance de leur inquié- 
tude - légitime ou non - quant à leur avenir en tant que groupe, car 
elle constitue un puissant facteur de cohésion-création ethnique. Pour lutter 
contre I’Inkatha et le leuco-nationalisme boer, il est de ce point de vue 
sans doute plus efficace de crier (( Vivent les Zoulous, vivent les Xhosas, 
vivent les Shangaans, vivent les Boers, etc. )) en reconnaissant ouverte- 
ment et politiquement l’existence de ces peuples, qule de crier (( A bas 
le tribalisme 1) ou d’autres choses du genre (( One Country, One 
Nation >) (19). Le proverbe galicien cité en exergue peut tout à fait être 
réutilisé ici: les ethnies n’existent pas, pourtant il y en a ! 

Par ailleurs, un certain européocentrisme anti-impérialiste a voulu que 
les (( Noirs )) luttent contre les (( Blancs 1) colonisateurs. Une formation 
sociale africaine faisant alliance avec des (( Blancs )) est toujours pour le 
moins suspecte de trahison pour ce seul fait. Mais les Chopi (sud-est du 
Mozambique) étaient-ils des traîtres quand ils firent alliance avec les Por- 
tugais dans leur lutte contre les raids dévastateurs des rois ngunis ? Le 
seul fait d’être blancs ne faisait pas nécessairement ressentir les Portu- 
gais comme plus étrangerdennemis que le groupe noir nguni assaillant 
venu du lointain. On peut en dire partiellement (je dis bien : partielle- 
ment) autant de l’UNITA angolaise et de la RENAMO mozambicaine 
dont les directions respectives sont principalement ovimbundu et ckona, 
groupes pratiquement non représentés au sein des deux nouveaux Etats. 
Bien sûr, nous avons raison de condamner l’alliance de ces groupes rebeiies 
avec l’apartheid car nous savons ce que cela signifie en termes de carac- 
téristiques politiques : on ne mène pas une guerre populaire - le voudrait- 
on - quand on dépend du soutien sud-africain. Mais ,cela suffit41 en ter- 
mes d’analyse ? Le fort et traître lien à l’apartheid condense-t-il à lui seul 
la nature politique et sociale de ces mouvements ? C’est bien ce qu’a fait 
une partie écrasante de l‘historiographie anti-impérialiste, ne cherchant 
qu’à dénoncer la main blanche de Pretoria sans jamais chercher à com- 
prendre pourquoi l’alliance avec l’Afrique du Sud n’était nullement un 
obstacle au développement d’un certain soutien paysan interne, ni pour- 
quoi la dénonciation de cette alliance était totalement inefficace pour empê- 
cher son développement. En réalité, ces phénomènes n’ont rien de spéci- 
fiquement africains et sont partiellement, comparables au fait que les Fran- 
çais aiment bien les Polonais ou les Irlandais et que les Portugais aiment 
bien les Français, tout simplement parce qu’ils sont de l’autre côté de 
l’Allemagne, de l’Angleterre et de l’Espagne.. . Mais là, il s’agissait de 
(( Noirs )) qui auraient donc dû lutter contre les (( Blancs n..., à moins pré- 
cisément de n’être que les valets de ces derniers ! 

(19) C’est pourquoi opposer a prion’ le Creatiori of Tribalism in Southem Afia, Lon- 
principe démocratique (( Un homme, un dreslBerkeley, James CurreylUniversity of 
vote D à celui des groupes est contre- California Press, 1989 et CI. Meillassoux 
productif. Sur la vision anti-tribaliste fonc- (dr,), Verrouillage ethnique en Afripe du sud, 
tionnaliste, voir par exemple L. Vail, The Paris, 1988, UNESCOIOUA, 118 p., bibl. 
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Vers un tribalisme révolutionnaire 

Un autre européocentrisme (parfaitement ancré dans les élites africai- 
nes) est l’objection : (i Une ethnie n’est pas une nation D. Ce type de ques- 
tion a certainement un intérêt sur les plans historique ou anthropologi- 
que. Mais il n’en a aucun sur le plan politique : d‘une part, parce que 
la délimitation de l’une et de l’autre est impossible ; d’autre part et sur- 
tout parce qu’en termes de lutte politique, la définition des droits démo- 
cratiques d’une ethnie ou d‘une nation devrait découler exactement de 
la même méthodologie. Que le Québec ou 1’Erythrée soient une nation 
ou une région ou une ethnie, la revendication de l’indépendance est légi- 
time si elle est massive (20). Même si les Macondes, les Chonas, les Cho- 
pis ne sont (( que )) des ethnies, ces réalités devraient être politiquement 
reconnues (dans l’alphabétisation, dans le découpage des régions et dis- 
tricts, dans la représentation à l’Assemblée, etc.) et non niées dans la 
(( nation 1) mozambicaine. 

La destruction du stalinisme en tant que système politique et la dis- 
parition, plus lente sans doute, de toutes les scories idéologiques dont 
il a infesté le marxisme, devraient faciliter un retour approfondi à la trop 
courte tradition léninienne dans le traitement des questions nationales (21) 
- ce qui aurait les meilleures conséquences pour les problèmes africains. 
Sur le plan théorique, la fin du matérialisme vulgaire stalinien devrait 
permettre la réintroduction du matérialisme historique là où on l’atten- 
dait le moins (22). Rien ne s’oppose à la disparition de l’équation (( triba- 
lisme = réaction n. Comme n’importe quel fait identitaire populaire, le 
fait ethnique peut (je dis bien : peut) être facteur de libération. Au moins 
ces aspirations ne devraient-elles pas être laissées à la (( réaction 1)) ce qui 
se produisait immanquablement quand elles étaient niées du fait de ladite 
équation, renforçant du même coup les capacités manipulatrices de l’impé- 
rialisme et de ses serviteurs locaux. La pleine prise en compte du fait 

(20) Dans le cas érythréen, il est signifi- 
catif du poids des concepts anti-ethniques 
européocentriques - une nation a droit à la 
libération, une ethnie ne peut être que (( sépa- 
ratiste U - que le FPLE se soit toujours 
réclamé des frontières coloniales pour justi- 
fier son caractère national et non séparatiste : 
1’Erythrée est une nation occupée, pas une 
ethnie dissidente ... du fait de l’intangibilité 
des frontières coloniales ! Cela est pourtant 
une bombe à retardement, les frontières colo- 
niales de 1:Erythrée n’étant guère meilleures 
que les autres en termes de respect des 
peuples. 

(21) Une catastrophique et récente con- 
séquence de ces scories a été la totale incom- 
préhension par la gauche anti-stalinienne est- 
allemande de la revendication nationale démo- 
cratique à l’unité. Elle qui fit chuter Honec- 
ker s’est laissée complètement marginaliser en 
luttant contre la réunifcation (appelée 
(( anschluss n...), sous prétexte que la RFA 
était capitaliste, sans comprendre qu’elle pou- 

vait, en prenant la direction de ce mouve- 
ment ((seulement )) national et non n de 
classe )) mais bel et bien de masse, induire 
une situation explosive à l’échelle de toute 
l’Allemagne en défendant ensuite les acquis 
sociaux et droits démocratiques de la partie 
orientale de 1’Etat unifié. Mais soixante ans 
de pensée stalinienne, et aussi peut-être un 
héritage luxembourgiste, ont empêché de sai- 
sir le possible caractère transitoire de la ren- 
vendication démocratique unitaire. 

(22) Voir par exemple le livre, dévasta- 
teur pour le structuralisme, de Ch. Geffray 
sur la parenté, N i  père ni mère, critique de 
la parenté en pays makhuwa, Paris, Le Seuil, 
1990, et son autre livre, La cause des armes 
au Mozambique. Adzropologit? d’une guerre 
civile, Paris, CREDUIKarthala, 1990, oü il 
réintroduit les mythes de la guerre magique 
au sein de l’analyse matérialiste de la guerre 
civile. En effet, la pensée socialement orga- 
nisée est une force matérielle ! 
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ethnique dans une perspective révolutionnaire n’est pas impossible. Cela 
ne signifie pas forcément que l’on verra apparaître des organisations (( tri- 
balistes révolutionnaires )) comparables aux fronts nationalistes révolution- 
naires de la période des indépendances, mais que le tribalisme révolu- 
tionnaire pourra être une des composantes des mouvements d’émancipa- 
tion à venir. La création d‘une nation ne se décrète pas, ne se projette 
pas. La question ethnique n’a, depuis un siècle, montré aucun signe de 
vouloir diminuer d‘intensité et elle sera l’une des grandes revendications 
démocratiques du XXP siècle dans une Afrique alors pourtant fortement 
urbanisée, lumpen-prolétarisée et plébéienne. Naturellement, cela signifie 
la destruction de certains tabous, à commencer par la possible remise en 
cause de l’intangibilité des frontières coloniales. On a annoncé mille mal- 
heurs en ce cas, mais on n’a pas compté les millions de morts que cette 
intangibilité a produits. Elle les a produits directement du fait de la répres- 
sion du refus de la frontière par des peuples divisés. Mais aussi indirec- 
tement et beaucoup plus profondément du fait que cette intangibilité induit 
une tendance permanente à des Etats non démocratiques, puisque non 
correspondant aux peuples de leur région et devant injecter la nation sous 
forme de politiques anti-populaires. 

Aucune illusion n’est permise sur la portée des processus de (( démo- 
cratisation )) actuels. Si le droit de grève, d‘association et de syndicalisme 
indépendant peut être gagné par les travailleurs salariés surtout, il ne s’agit 
que du minimum de démocratie politique nécessaire à la libéralisation 
à outrance dans des contextes de fortes mobilisations sociales. L’exemple 
des cinquante dernières années du continent latino-américain, avec leur 
cortège d’alternances démocratiekoups d’Etat incite au pessimisme. Cette 
(( démocratisation )) se double le plus souvent eïì Afïique de fG- Ates res- 
trictions (( anti-ethniques )) qui montrent de façon éclatante que les (frac- 
tions d‘) élites au pouvoir ne condescendent à voir s’exprimer que le mou- 
vement social de leur imaginaire et non le mouvement social africain tel 
qu’il est, avec toutes ses composantes jusque et y compris (( tribalistes D. 
En Afrique, quelles que soient les politiques abdominales ou néo- 
patrimoniales, les Républiques banano-pétrolières ne relèvent point du 
passé, elles sont devant nous. Mais malgré les efforts des croque-mort 
du marxisme-léninisme, absolument rien n’indique que nous entrions dans 
une période historique de reflux des luttes. Au contraire. Loin du 
(( marxisme-inadapté-aux-réalités-africaines D, le matérialisme historique peut 
ainsi voir s’ouvrir, sur les plans scientifiques et politiques, d‘immenses 
champs devant lui. 

Naturellement, cela implique la réinsertion complète de la question 
démocratique au sein de la pensée marxiste (23), la compréhension appro- 

(23) I1 est significatif de l’influence du 
stalinisme sur les courants qui lui furent les 
plus opposés que Trotsky n’ait - à ma con- 
naissance - jamais écrit un texte élevant le 
pluralisme politique au niveau des principes 
universels du socialisme ; que le courant qu’il 
créa, la Quatrième Internationale, ne rédigea 
un tel texte qu’en 1978. Mais signalons que 
c’est le seul courant marxiste révolutionnaire 

qui le fit (edition française : (( Démocratie 
socialiste et dictature du prolétariat I), sup- 
plément L Critique comiizzmiste, Paris, no 23, 
mai 1978, 31 p.). En revanche, l’incompré- 
hension de la question démocratique par le 
courant castriste et sa compréhension hési- 
tante et empirique par le courant sandiniste 
sont des catastrophes d’ampleur mondiale, et 
particulièrement pour le Tiers monde. 
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fondie pour chaque cas du lien dialectique entre les revendications démo- 
cratiques et leur transcroissance socialiste possible. C’est ce que J. Saul, 
vétéran du soutien aux partis uniques de gauche en Afrique, appelle les 
(( abstractions ultra-gauchistes d’un M. Cahen )) (24). 

Michel Cahen 
CNRS-CEAN 

(24) J. Saul : M Mozambique : The Fai- 
lure of Socialism ? )), SAR, Toronto, 2 (6), 
pp. 20-24. 
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